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Un«peut mieux faire» pour Charles Michel
MÉconomistes, acadélniciens et représentants du monde culturel ont

des perceptions très divergentes sur l'action du gouvernement Michel.
.JEAN-PAUL. BOMIlAERTS

Christian chérul
Avocat fiscaliste chez Loyens Loeff

«LaBelgique peine à se positionner»

Christian Chéruy dresse
un bilan ••mitigé». «Parmi
les éléments positifs en
tennes de politique fiscale,

j'épinglerais le tllX shelter pour les
start-iJp5et le dispositif visant à encou-
rager le crowdfunding. Par contre,je
regre.!teque l'accentn'aitpos été mis
sur la dimension internatinnale de no-
crefiscalité. Ce queje peW/ œrtes rom-
prendre, depuis le scandale LuxLeaks.
Mais en attendant, la Belgique peine
à se positionner. Elle devrait exploiter
au miew.: les régimes fiscaux autorisés
par les instances européennes. Or, il
n'en est rien. Notre régime holdinget
la déduction pour brevets ne sont plus
compétitifs. Attirer des centres de dé-
cision, c'estfini.Lesconserwrsero dif-

fidle.»
«Je m'étonne par ailleurs que le

gouvernemen~ quiJaitfaceà un défi-
citde plus d'un miUiardd'euros,nese
précipite pas sur certaines nouvelles
recettespotentielles. Jepense à une ré-
gularisation fiscale pennanente par
exemple; le momentum est Iii, c'est de
l'argent facilement gagné et les expé-
riencesprécédentes ont montré que ça
marche bien.

D'autre pa~ est-ce normal de lais-
serdonnirdesmil1iards logés dans la
branche 23, simplement parce qu'il
s'agit d'un produit non taxé? Enfin,
qu'est-ce qu'on attend pour ramener
l'impôt des sodétés à 25%, quitte à re-
voir l'rificadté de certaines autres dé-
ductions?

Frédérique Bruggeman
Managing director Raben; Half BeLux

ccl'intention y est, les résultats pas encore))

lAN DU
GOUVERNEMENT

MICHEL.

Pascal Delwit
Politologue à l'ULB

«Dn gouvernement de combat»

Pasçal Delwitpointe les im·
portantes lignes de frac-
tures qui traversent le gou-
vernement ainsi qu'un çer-

tain amateurisme sur les chiffres.
«Si l\7vènement d'un gouvernement de
centre-droire était/'une despossibilités
envisagées avant le scrutin de mai
2014, peu de gens avaient imaginé
une coalition aussi droitière et si dés-
équilibrée au plan linguistique.»

.Assez logiquemen~ les grands
axes de lapremière année de l'exécu-
tif fédéral correspondent aux
grondes orientations sodo-écono-
miques des partis qui leportent: sout
d'index, allongement de l'âge légal de
la pension, économies dans la sécu-
rité sociale... »

.Pour ce faire, et d'une manière
inédite, le gouvernement n'a pas
hésiti à engager un bras de fer rude
avec les trois organisations syndi-
cales, bms de fer qui ne là pas outre
mesure ébranlé.»

«Mais cette posture de combat, on
l'a aussi retrouvée, dans une perspec-
tive rarement aussi nette, à l'interne
df la coalition.

Les rapports entre le CD & Vet la
N-VA sont exécrables. Et à certains
égards, ils ne le sont pas moins entre
l'OpenVID et le CD & V.Avec une très
large imprécision sur les chiffres, qui
a souvent confiné à l'amateurisme,
c'est là sans doute le talon d'ltchil!e
du gouvernement Michel pour la
suite.»

Jean Hermesse
Secrétaire général des Mutualités chrétiennes

«On se dirige vers une société plus dure»

RObert Half BeLux étant
spécialisée dans le recru-
tement de profils finan-
ciers, Frédérique Brugge-

man suit de près les initiatives du
gouvernement en matière d'em-

ploi.
.La mise en œuvre d"unepolitique de
crnissance est au centre de l'accordde
gouvememen~ dans le but de renfor-
cer notre capacité roncurrmtieIre et de
créerde la sorte des emplois supplé-
mentaires. Or les chiffi'es d'Eurostat
montrmt une diminution des emplois
créés alors que les statistiques de la
Banque nationalf indiquent une aug-
mentation.ll n'est donc pas possible
pour l'instant de tirer ou d'é~des
conclusions fermes en matière d'em-

ploi. L'introduction du tax shift et la
réduction des charges salariales qui
doit en découler en sont laprincipale

illustration. L'intention y est, mais il
faut attendre de voir quel sera l'im-
pact concret. L'€conomie reprend et il
ya davantage d'emplois disponibles.
Ln demande de profils spécialisés est
plus importante que I"offreet de nom-
breuses entreprises éprouvent des dif-
ficultés il trouver des candidats quali-
fiés. D'llpI'èsnotre enquête, trouver des
professionnels qualijiés est un vérita~
ble défi pour 79% des directeursRH en
Belgique. L'encadrement des candi-
dats pour les guider vers des profes-
sions sensibles et l'accompagnement
de carrière doivent donc devenir les
mots clés.»

Jean Hermesse déplore le fait
que le secteur de la santé ait
été particulièrement visé par
les économies budgétaires.
«Les mesures prises par legouver-

nement entament la sécurité s(Jdale
sous beaucoup d'aspects. On sait que
l'état de santé de la papulation dé-
pend en grande partie de détermi-
nants sociaux Or on tlSsisteà une ag.
gravation des inégalités et à une ré-
duction de la cohésion sociale. Tout
cela mine la confiance de la popula-
tion par rapport à l'avenir. On se di-
rige vers unf société plus dure, plus
compétitive, orientée vers la mérito-

cratie. Prenez les fins de carrière. Au
lieu d'aménager les fins de canière,
on les rend plus d!ffldles. Résultat: If

Paul Dujardin
Directeur général de BOZAR

nombre d'invalides fllplose.»
«Nous regrettons également que le

gouvemementne ji:Jssepas davantage

confiance il la société civile organisée.
Nous sommes pourtant conscients des
enjeux. Nous savons que le contexte
économique est difficile et que les
moyens financiers sont limités. C'est
dommage de nous considérer comme
desgens quifontde l'opposition etqui
coûtent cher il la société.»

«Avec la sixième réforme de l'État,
l'environnement institutionnel s'est
fortement complexifié. Les Régions et
Communautés ont reÇlJdes nouvelles
compétences mais pas nécessaire/nfllt
les moyens qui vont avec. Jf plaide
pour davantage de concertation entre
leFédéral et les entitésfédérr!es.»

{(Dnevolonté d'engagement envers la culture))

PaulDujardinestunacteur
majeur sur l'échiquier cul-
turel de la Belgique. Les
premiers mois de la légis-

lature avaient révélé un schisme
profond entre le monde culturel
d'une part et le nouvel environne-
ment politique du 16 rue de la Loi.
C'est en Flandre que les tensions
ont été les plus vives. Les propos de
Bart De Weyer sur la dépendance
du secteur culturel par rapport aux
subsides avaient créé pas mal de
remous, en particulier au théâtre
flamand à Bruxelles (KVS).
Aujourd'hui, Paul Dujardin joue

déral envers nos institutions cultu-
relles fédérules, cela malgré la crise
qui nous frappe tous», explique-t-ll.

.Je suis ravi que le gouvernement
reconnaisse la valeur ajoutée d'orga-
nisations comme BOZAR, notam-
ment pour renforcer le dialogue cul-
turel tant ou niveau national qu'eu-
ropéen et international.

11est essentiel de ne pas oublier le
rôle fondamental de nos artistes, de
Srromae à Luc Tuymans, il la fois en
Belgique et à l'étranger pour forger
une image positive de notre pays, de
ses valeurs et de sa richesse cultu-
relle.»

résolument la carte de l'apaise-
ment. «La relation avec le gouverne-
ment Michel, ses différents ministres
et,m particulier, notre ministre de tu-
telle,Didier Reynders, traduitunf v0-
lonté d'engagement de la part du Fi-
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Philippe Vandooren
Patron de ~ME à Louvain-la-Neuve

«Le statu quo en attendant des jours meilleurs))

Philippe Vandooren jette
un regard quelque peu
désabusé sur l'action du
gouvernement fédéral,

qu'il juge assez frileuse. «Lechange-
ment est imperœptible.L'immobilisme
règne dans lapratique. Les rontTainœs
budgétaires et idéologiquesjiJrœnt à
l'immoMisme. an ne distingue pas de
lignes de force. Faire des économies,
c'est le statu quo en attendant des
jours meilleurs .•

.an fait comme les autres, c'est la
solution 'no risk'. On espérait plus de
créativité, plus d'idées, plus de pro-
jets, On aurait aimé que les entrepre-

neurs soient au centre despréoccupa-
tions du gouvernement puisqu'ils
sont le cœur des emplDis et du déve-

loppement du Jl!!YS.'
Par rapport au fameux tax shift,

Philippe Vandooren aUl"ait aimé

une réforme plus ambitieuse avec
un impact plus palpable, non seu-
lement pour les patrons, mais
aussi pour les travailleurs.
«Tmnsférer les cha~s qui pèsent sur
le travail vers des taxes alternatives,
démonter les mécanismes d'éW1sion
fiscale devaient rendIT au moteur
économique du pays un juste ITtour.
Par ~et ricochet, on espérait un
impact sur la qualité de vie de mus
les travailleurs.

Car ceux-ci apportent leur compé-
tencepour proposer cetteYCIleurajou-
tée si importanre pour la compétiti-
vité des entreprises .•

Philippe Defeyt
Ëconomiste

«On organise l'envoi massif de gens vers les CPAS))

Directeur de l'Institut
pour un Développe-
ment Durable (IDDl et
président du CPAS de

Namur, Philippe Defeyt ne mâche
pas ses mots à l'égard du gouverne-
ment à qui il adressettois critiques,

«Primo, leur stratégie budgétaire
ne marche pas, parre qu'ils ne tien-
nent pas compte des effets retour
lorsqu'ils prennent des mesures d'as-
sainissement Or c'est !a base en éc0-
nomie. Le résultat, c'est qu'on va pas-
ser la législature à prendre des
mesures d'assainissement sui~ies
d'autres mesures d'assainissement

CBELGA

pour compenser les effets retour dont
on n 'wait pas tenu compte. Prenez le
ta.>:shift: il comprend des baisses de

cotisations patronales. Fort bien,
mais comment l'a-t-on compenser les
trous que l'on crée ainsi dans les

recettes de la sécurité sodale?
«Secundo, avec tout ce qui a été

déddé par rapport aux allocataires
sociaWl, on est en train d'organiser
l'envoi massif de ces gens-là vers les
(PAS. Le phénomène ne fera que
s'accentuer dans les prochaines
années .•

«Tertio enfin, je ne vais toujours
pos bien où le gouvernement veut en
venir en matièred'I'mploi et dl'fin de
carrière. Qu'est-ce qu'il veut? Aider
les bas salaim;? Favoriser certains
secteurs en particulier? Ou est-ce que
son ambition se limite à diminuer les
chargrs de manièIT linéaire?

Philippe Ledent
Économiste chez 1NG

«la direction donnée est plus claire))

Philippe Ledent dresse un
bilan plutôt positif .• Les
douze mois éroulés ont mon-
tré un gou~emement finale-

ml'ntplurotstable, du moins parrap-
port à ce que certains prédisaient Or,
c'est un élément auquel les investis-
seurs extérieurs,qu'ils soient acheteurs
de dette be/gPou investisseurs privés,
sont sensibles, Ln promesse de mettre
le communautaire au frigo pour se
concentrer sur les dossiers socio-éro·
nomiques estjusqu'à présenttenue, Le
gouvemementa eu lemérite de lancer
différents chantiers dans des CÙJ·
moines très importants pour lefutur
de l'économie belge:pension etvieilfis.
sement, compétitivité,fiscalité, Parail·
leurs, ne s'agissant pas d'une la~ co-

alition gauche-droite, les solutions
proposées rontplus clairement orien-
tées par rapport au saupoudrage des
dernières années. Celafait forcément
plus de mécontents, mais la direction
donnée a lemérite d'êtreplus claire.A
ce titre, on peut par contre regretter
que lesniformes nesoientpasmellées
plus en profondeur.
Alors qu'on aurnit pu s'attendre à de
vraies révolutions en matière écono-
mique et sociale, on assiste plutôt à
des tvalutions qui, paradoxalement,
sont déjà perçues comme des révolu-
tions et/ou des attaques d'envergure.
D'où la nécessité d'un trnvail de com-
munication pour susciter da~anta~
de confiance et assurer plus de coM-
510n,:II
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